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Aujourd’hui Vendredi Seize Décembre  Deux Mil Onze  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine 

de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président 
de la Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPE Alain, M. DAVID Alain, M. CAZABONNE Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, 
Mme BOST Christine, M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, 
Mme CURVALE Laure, M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, Mme FAYET Véronique, M. FLORIAN Nicolas, 
M. FREYGEFOND Ludovic, M. GAÜZERE Jean-Marc, M. GUICHARD Max, M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, 
M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, M. LAMAISON Serge, Mme LIRE Marie Françoise, M. OLIVIER Michel, 
M. PIERRE Maurice, M. PUJOL Patrick, M. ROSSIGNOL Clément, M. SAINTE-MARIE Michel, Mme DE FRANCOIS Béatrice, 
M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, Mme LACUEY Conchita, M. MAURRAS Franck, 
M. AMBRY Stéphane, M. ANZIANI Alain, M. ASSERAY Bruno, Mme BALLOT Chantal, M. BAUDRY Claude, 
Mme BONNEFOY Christine, M. BONNIN Jean-Jacques, Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, M. CAZENAVE Charles, 
M. CHARRIER  Alain, Mme CHAVIGNER Michèle, Mme COLLET Brigitte, Mlle COUTANCEAU Emilie, M. COUTURIER Jean-Louis, 
M. DANJON Frédéric, M. DAVID Jean-Louis, M. DAVID Yohan, M. DELAUX Stéphan, Mlle DELTIMPLE Nathalie, 
Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, M. DUART Patrick, M. DUBOS Gérard, 
M. DUCASSOU Dominique, M. DUPOUY Alain, M. EGRON Jean-François, Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, 
M. FEUGAS Jean-Claude, M. GALAN Jean-Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, M. GUICHEBAROU Jean-Claude, 
M. GUICHOUX Jacques, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, M. JOUBERT Jacques, 
M. JUNCA Bernard, M. LAGOFUN Gérard, M. MANGON Jacques, Mme MELLIER Claude, M. MERCIER Michel, M. MILLET Thierry, 
M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, Mme PARCELIER Muriel, M. PENEL Gilles, Mme PIAZZA Arielle, 
M. POIGNONEC Michel, M. QUANCARD Denis, M. QUERON Robert, M. RAYNAL Franck, M. RAYNAUD Jacques, 
M. REIFFERS Josy, M. RESPAUD Jacques, M. ROBERT Fabien, M. ROUVEYRE Matthieu, M. SOLARI Joël, 
Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. JUPPE Alain à M. DUCHENE Michel à partir de 12 h 15 
M. BENOIT Jean-Jacques à M. DUBOS Gérard à partir de 12 h 00 
Mme CURVALE Laure à M. CHAUSSET Gérard jusqu’à 9 h 45 
M. FAVROUL Jean-Pierre à M. DUPRAT Christophe 
M. GAUTE Jean-Michel à M. DAVID Jean-Louis 
M. GELLE Thierry à M. CAZABONNE Alain 
M. LABISTE Bernard à M. FREYGEFOND Ludovic à partir de 11 h 00 
M. LAMAISON Serge à M. MAURRAS Franck à jusqu'à 10 h 40 
M. PIERRE Maurice à M. TURON Jean-Pierre à partir de 12 h 00 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. ANZIANI Alain jusqu'à 10 h 10 
Mme LACUEY Conchita à M. COUTURIER Jean-Louis jusqu'à 10 h 50 
M. SOUBABERE Pierre à M. HERITIE Michel 
Mme. TERRAZA Brigitte à Mme. DE FRANCOIS Béatrice 
Mme BONNEFOY Christine à M. GARNIER Jean-Paul jusqu'à 10 h 40 
M. BONNIN Jean-Jacques à M. DUART Patrick jusqu'à 11 h 50 
M. BOUSQUET Ludovic à M. MANGON Jacques 
Mme. CAZALET Anne-Marie à Mme. COLLET Brigitte 
Mme COUTANCEAU Emilie à Mme BOST Christine à partir de 12 h 00 
Mme. DELATTRE Nathalie à M. DELAUX Stéphan 
Mme DELTIMPLE Nathalie à Mme FAORO Michèle jusqu'à 11 h 00 
M. DOUGADOS Daniel à M. BAUDRY Claude de 10 h 30 à 12 h 00 

M. DUART Patrick à M. BONNIN Jean-Jacques à partir de 11 h 50 
Mlle. EL KHADIR Samira à M. MOULINIER Maxime 
Mme. FOURCADE Paulette à M. TOUZEAU Jean 
M. GUICHEBAROU Jean-Claude à M. PUJOL Patrick à partir de 11 h 50 
M. GUICHOUX Jacques à Mme BALLOT Chantal à partir de 12 h 00 
M. GUILLEMOTEAU Patrick à M. TRIJOULET Thierry jusqu'à 10 h 30 
M. GUYOMARC'H Jean-Pierre à Mme. BREZILLON Anne 
Mme. HAYE Isabelle à M. HURMIC Pierre 
M. JUNCA Bernard à M. BOBET Patrick à partir de 12 h 00 
Mme. LAURENT Wanda à M. ROBERT Fabien 
M. LOTHAIRE Pierre à Mme. DESSERTINE Laurence 
M. MAURIN Vincent à M. GUICHARD Max 
M. MOGA Alain à Mme. LIRE Marie Françoise 
M. PAILLART Vincent à M. AMBRY Stéphane 
Mme PIAZZA Arielle à M. QUANCARD Denis jusqu'à 9 h 45 
M. PEREZ Jean-Michel à Mme. DIEZ Martine 
M. REIFFERS Josy à Mme TOUTON Elisabeth jusqu'à 10 h 40 
Mme. SAINT-ORICE Nicole à M. SOLARI Joël 
M. SENE Malick à M. DAVID Alain 
M. SIBE Maxime à M. SOUBIRAN Claude 
Mme WALRYCK Anne à M. GAUZERE Jean-Marc à partir de 12 h 00 

 
 
LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE FINANCES 
Direction de la fiscalité et aides publiques  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 16 décembre 2011 

 

N° 2011/0901 
 

 
 
 

 
 
Monsieur FREYGEFOND présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
Les admissions en non valeur, entièrement gérées par la Direction Générale des Finances 
Publiques  (DGFIP) sont des opérations d'apurement comptable de créances anciennes 
considérées, à l'issue de diligences effectuées par le comptable en charge de leur 
recouvrement, comme impossibles à recouvrer.  
 
L'admission en non valeur décharge les comptables de leur responsabilité mais n'exonère 
pas définitivement le contribuable, notamment dans le cas de retour à bonne fortune.  
 
Deux dispositifs coexistent : 
 
- apurement des petits reliquats de cotes irrécouvrables d'impôts directs : la procédure, 
automatisée, concerne les cotes dont le montant est inférieur à 12 euros et les reliquats de 
moins de 30 euros inscrits en créances à recouvrer. L'apurement se fait deux fois par an. 
  
- apurement des autres reliquats : l'application édite automatiquement les listes des 
créances à recouvrer susceptibles d'être admises en non valeur, en distinguant les comptes 
supérieurs à 1500€, dont l'examen par les services est exhaustif, des autres où le contrôle 
est moins complet. Les postes comptables peuvent compléter ces listes. 
 

 
Taxes et participations d'urbanisme - admission en non valeur - Définition d'un 

seuil d'admission automatique en non valeur pour le s petits reliquats d'un 
montant inférieur à 30€ 
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En vertu des dispositions de l’article 1 du décret 98-1239 du 29 décembre 1998, les 
comptables chargés du recouvrement des taxes, versements et participations mentionnés à 
l’article L255A du livre de procédures fiscales et à l’article L142-2 du code de l’urbanisme 
doivent justifier de l’entière réalisation de ces produits au 31 décembre de la quatrième 
année suivant celle au cours de laquelle soit un permis a été délivré ou la déclaration de 
construction déposée, soit le procès verbal constatant une infraction a été établi. A défaut, 
ils ne sont dispensés de verser en tout ou partie les montants non recouvrés que s’ils 
obtiennent un sursis de versement ou une admission en non valeur. 
 

Ce dispositif est décrit à l’article 2 du décret précité. Il s’agit : 
 
- soit du sursis de versement accordé par le Trésorier Payeur Général pour une 

durée d’un an renouvelable, 
 

- soit l’admission en non valeur si les taxes, versements et participations sont 
reconnus irrécouvrables pour des causes indépendantes de l’action du comptable 
chargé du recouvrement. 

 
Dans ce deuxième cas, les décisions sont prises, sur avis conforme de l’assemblée 
délibérante de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale intéressé, par le Trésorier Payeur Général. Le silence durant 4 mois à 
dater de la saisine de ladite assemblée emporte l’avis favorable à l’admission en non 
valeur. 

 
La Trésorerie générale de la Région Aquitaine et de la Gironde (service recouvrement 
gestion) soumet régulièrement à notre instance communautaire des cas de non 
recouvrement pour des montants inférieur à 30 € euros. 

 
L’instruction codificatrice n°05-050-MO du 13 décem bre 2005 fait état de la possibilité d’une 
définition d’une politique locale du recouvrement par l’ordonnateur. 

 
Une gestion locale efficace du recouvrement suppose une approche rationnelle, sélective et 
hiérarchisée du recouvrement ainsi qu’une définition concertée des critères de mise en 
œuvre des poursuites ou de dépôt des demandes d'admission en non-valeur. 

 
En raison du principe d’autonomie de gestion des collectivités territoriales, la définition 
d’une politique locale de recouvrement ne peut résulter simplement de directives nationales. 
Elle doit être le fruit d’une approche concertée entre ordonnateur et comptable, adaptée au 
contexte économique, social et juridique de la collectivité concernée. 
En effet, s’il appartient au comptable d'effectuer les poursuites sous sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire, l’ordonnateur est étroitement associé par les textes à l’exercice 
du recouvrement des recettes locales. La liberté de gestion accordée aux collectivités 
territoriales confère à ces dernières le pouvoir de décider seules, en fonction des 
circonstances locales, la politique à suivre pour le recouvrement de leurs créances. 

 
L’ordonnateur est ainsi compétent pour fixer des seuils de mise en recouvrement et de 
poursuite, autoriser ou non le comptable à engager les poursuites, déterminer les 
conditions de présentation en non-valeur des créances irrécouvrables. 
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Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est 
votre avis adopter les termes de la délibération suivante : 
 
Le Conseil de Communauté , 
 
VU l’article 1 du décret 98-1239 du 29 décembre 1998, 
 
VU L’instruction codificatrice n°05-050-MO du 13 déce mbre 2005 faisant état de la 
possibilité d’une définition d’une politique locale du recouvrement par l’ordonnateur. 
 
 
 
 
ENTENDU le rapport de présentation 
 
CONSIDERANT QUE 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : d’admettre automatiquement en non-valeur les « petits reliquats » dont le 
montant est inférieur à 30€ 
 
 
Article 2 : d’inclure ce dispositif dans la Convention de service Comptable et Financier 
contractualisé avec le comptable du Trésor. 
 
 
 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 16 décembre 2011, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. LUDOVIC FREYGEFOND 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
22 DÉCEMBRE 2011 

 
PUBLIÉ LE : 22 DÉCEMBRE 2011  

 


